
































MANDAT DE REPRESENTATION RELATIF AUX REQUISITIONS JUDICIAIRES DANS LE 
CADRE DU CENTRE METROPOLITAIN DE SUPERVISION URBAIN (CMSU) 

 

 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Commune de SECLIN représentée par son maire par CADART François-Xavier, habilité 
en vertu de la délibération […], dont l'adresse du siège est située 89 rue Roger Bouvry 59113 
SECLIN, 

Ci-après dénommée "le Mandant", 

 
D’UNE PART, 

 

ET 

 

La Métropole Européenne de Lille (MEL), établissement public de coopération 
intercommunale, ayant son siège situé 2 boulevard des Cités Unies, 59800 Lille, représentée 
par Damien Castelain, agissant en qualité de Président, 

Ci-après dénommée "le Mandataire", 

 
D’AUTRE PART, 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 – Objet du mandat 

Par les présentes, le Mandant donne expressément mandat au Mandataire, qui accepte, aux 
fins de transmettre, en son nom et pour son compte, toutes données personnelles, et 
notamment des images dans le cadre des réquisitions judiciaires adressées à la Commune 
dans le cadre de l'exploitation du Centre Métropolitain de Supervision Urbain (CMSU), relevant 
de la compétence de la Métropole Européenne de Lille. 

Ce mandat porte exclusivement sur les réquisitions émanant de l'autorité judiciaire et 
concernant des données ou enregistrements issus du système de vidéoprotection implanté 
sur le territoire de la commune, opérés techniquement par le CMSU. 

 

 
Article 2 – Cadre juridique 

Le présent mandat est conclu dans le respect des dispositions du Code de procédure pénale, 
notamment ses articles 60-1, 77-1-1 et 99-3 relatifs aux réquisitions judiciaires, des 
dispositions du Code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection et du RGPD. Le 
Mandataire s'engage à respecter strictement les règles relatives à la protection des données 
à caractère personnel et à la sécurité des systèmes d'information. 



Article 3 – Pouvoirs confiés au Mandataire 

Le Mandataire est habilité à : 

 Accéder aux enregistrements conservés par la Commune dans les conditions légales 
et réglementaires ; 

 Procéder à l'extraction des séquences vidéo demandées ; 

 Transmettre les extraits vidéo ou toutes autres données sollicitées directement à 
l'autorité de police judiciaire requérante ; 

 Tenir un registre détaillé et confidentiel des réquisitions traitées pour le compte de la 
commune ; 

 Informer sans délai le Mandant du traitement de la réquisition. 
 

 
Article 4 – Engagements du Mandataire 

Le Mandataire s'engage à : 

 Ne traiter que les réquisitions conformes aux dispositions légales en vigueur ; 

 Garantir la sécurité, la confidentialité et l'intégrité des données extraites ; 

 N'opérer aucun usage des données à des fins autres que celles strictement 
nécessaires au traitement des réquisitions ; 

 Ne conserver aucune copie inutile des données au-delà des délais légaux ou 
techniques ; 

 Se conformer aux consignes spécifiques qui pourraient être transmises par le Mandant. 
 

 
Article 5 – Engagements du Mandant 

Le Mandant s'engage à : 

 Fournir au Mandataire toutes les informations utiles à l'identification des zones vidéo 
concernées au regard des réquisitions réceptionnées ; 

 Informer sans délai le Mandataire de toute modification affectant le périmètre ou les 
modalités de vidéoprotection ; 

 Coopérer pleinement pour toute difficulté d'interprétation ou de traitement d'une 
réquisition. 



Article 6 – Durée du mandat 

Le présent mandat est conclu pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction à 
compter de sa signature. Le présent mandat peut être dénoncée par l'une ou l'autre des 
parties, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 
Article 7 – Responsabilités 

Chaque partie demeure responsable de ses actes et engagements propres. Le Mandataire 
agit en qualité de représentant et ne saurait être tenu pour responsable des conséquences 
d'une réquisition irrégulière ou erronée. 

 

 
Article 8 – Droit applicable et règlement des litiges 

Le présent mandat est régi par le droit français. Tout litige relatif à son exécution sera soumis 
à une tentative de règlement amiable préalable. En l'absence de résolution, compétence 
expresse est donnée au tribunal administratif territorialement compétent. 

 

 
Fait en deux exemplaires originaux, 

A XXX, le XXX. 

 
Pour la Commune de SECLIN 
François-Xavier CADART, Maire 
"Lu et approuvé, bon pour pouvoir" 

 
 
 
 
Pour la Métropole Européenne de Lille 
Le Président 
"Lu et approuvé, bon pour acceptation de mandat" 
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Centre Métropolitain de Supervision Urbain 
Convention partenariale  

  
 
 
 
 
 
Entre les soussignés :  
  
La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président, Monsieur Damien 
CASTELAIN, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du  
Conseil métropolitain n° XXX en date du 24 avril 2025, ci-après désignée « la MEL »,  
  
d’une part,  
  
Et  
  
La Commune de SECLIN représentée par son maire, CADART François-Xavier, dûment 
habilité à signer la présente convention par délibération du Conseil municipal n° XXX en date 
du XX, ci-après désigné « la Commune »,  
  
d’autre part,  
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Préambule   
  
En 2017, la MEL a adopté une Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection Urbaine 
(SDMVPU). Ce schéma apporte un soutien aux communes de la MEL en proposant une 
mutualisation des achats de matériels de vidéo protection via la Centrale d’Achat 
Métropolitaine et l’attribution de fonds de concours afin de :   
  

- renforcer l’appui aux communes en matière d’équipements de dispositifs de vidéo 
protection urbaine ;  

  
- encourager la mutualisation des centres de supervision urbain (CSU) à l’échelle 

pluricommunale dans une logique de mutualisation des coûts et de continuum 
territorial de sécurité.   

  
Depuis 2018, environ 50 communes de la MEL ont bénéficié des subventions du fonds pour 
un montant de plus de 3M€. Les communes ont mis en place près de 10 centres de supervision 
urbains (CSU), nous avons connaissance d’au moins deux projets de mutualisations de CSU 
et plusieurs initiatives de mutualisation des capacités d’enregistrements des images vidéo.   
  
Aux termes de la délibération du Conseil métropolitain du 24 avril 2025, la MEL propose à 
l’ensemble de ces communes des services de mutualisation de visionnage des voies 
publiques permettant aux communes qui ne disposent pas d’un CSU de pouvoir disposer d’un 
visionnage en temps réel, de renforcer les CSU existants en fonction des besoins exprimées 
par les communes concernées et de soutenir le développement des CSU pluri-communaux 
afin de renforcer le maillage territorial dans une logique de continuum de sécurité.   
  
La Commune de Seclin a répondu favorablement à cette proposition de mutualisation.  
  
 
 
CECI EXPOSE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :  
  
Article 1 : Objet  
  
La Convention a pour objet de définir les modalités d'acquisition, d'installation, d'entretien des 
installations et équipements utiles à l’exploitation du CMSU ainsi que les modalités de mise à 
disposition dudit centre et du personnel chargé du visionnage par la MEL au profit de la 
Commune.  
  
 
Article 2 : Définition et description des dispositifs de vidéoprotection concernés  
  
Les dispositifs pris en charge par la MEL sont exclusivement constitués des installations et 
équipements techniques utiles nécessaires à l'activité de supervision des systèmes de 
vidéoprotection communaux effectuée au sein du CMSU.  
  
À ce titre, ils comprennent notamment :  

- les équipements matériels informatiques individuels du CMSU nécessaires à la 
vidéoprotection (postes informatiques, logiciels bureautiques, équipements 
individuels mobiles, téléphones, mobiliers et accessoires associés...) ;  

- les équipements d'infrastructure et réseau du CMSU nécessaires à la 
vidéoprotection (serveurs, switchs, matériels réseaux...) ;  
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- les solutions informatiques et logicielles affectées à la vidéoprotection (outil de 
supervision et d'hypervision, main courante...) ;  

- les équipements de sécurité et de sûreté du CMSU exclusivement (contrôle d'accès, 
système anti-intrusion, caméras de vidéosurveillance du site...).  
 
 

 Article 3 : Étendue des missions exercées par la MEL  
  
La MEL assure l'acquisition, l'installation, l'entretien des installations et équipements utiles à 
l’exploitation du CMSU prévus à l’article 2 de la Convention.   
  

 À ce titre, elle prend en charge notamment la gestion des dispositifs de 
vidéoprotection du CMSU, comprenant en particulier les opérations suivantes :   

- acquisition, renouvellement et/ou maintenance des matériels informatiques et des 
solutions informatiques du CMSU ;   

- acquisition, renouvellement et/ou maintenance de logiciels dédiés à la 
vidéoprotection au sein du CMSU ;  

- acquisition, renouvellement et/ou maintenance des matériels du CMSU ;  

- acquisition, renouvellement et/ou maintenance des fournitures et biens du CMSU 
nécessaires à la vidéoprotection (téléphones, cartes, bureaux...) ;  

- la gestion technique des flux et images issus des systèmes de vidéoprotection de 
la Commune ;  

- la sécurisation du CMSU.  
  

En outre, dans le cadre de l’exploitation du CMSU, elle met à disposition de la Commune les 
moyens matériels et humains affectés au visionnage des images issues des dispositifs de 
vidéoprotection des espaces publics de la Commune.  
  
Par ailleurs, la MEL peut apporter des conseils à la Commune pour l'amélioration de ses 
dispositifs propres, cette dernière conservant la compétence relative à l'acquisition, 
l'installation, la maintenance et le renouvellement des dispositifs de vidéoprotection situés sur 
leurs sites (caméras, équipements d'installation de ces caméras et enregistreurs).  
 
Sont exclues des missions de la MEL :  
  

 L'acquisition et la maintenance des dispositifs de vidéoprotection de la Commune 
(définis comme les dispositifs autres que ceux mentionnés à l'article 2), celle-ci 
conservant seule la compétence pour intervenir sur ses dispositifs ;  

  
 La conservation des données issues des dispositifs de vidéoprotection de la 

Commune, laquelle demeure donc compétente pour notamment :  

- Stocker, conserver et accéder aux enregistrements des images captées par ses 
dispositifs ;  

- Décider des modalités d’accès à ces enregistrements par la MEL dans le cadre 
strict du traitement des réquisitions judiciaires adressées à la commune et pour 
son compte.   

  
Pour permettre à la MEL d'accomplir ses missions, la Commune l'autorise à installer sur ses 
dispositifs de vidéoprotection les équipements nécessaires à la remontée des images.  
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Article 4 :  Conditions patrimoniales de l’exploitation du CMSU  
  
La MEL est propriétaire des installations et équipements techniques utiles nécessaires à 
l'activité de supervision des systèmes de vidéoprotection communaux effectuée au sein du 
CMSU énumérés à l’article 2 de la présente convention.   
  
Outre leur acquisition, elle en assure l’installation et l’entretien. Elle met à disposition ces 
équipements de la Commune dans les conditions fixées ci-dessus.  
  
Les dispositifs de vidéoprotection réalisés par la Commune restent sa propriété. À ce titre, la 
Commune demeure propriétaire des dispositifs de vidéoprotection situés sur son territoire.  
  
La Commune doit informer son/ses prestataires que son système de vidéoprotection est 
désormais raccordé au CMSU, supervisé par la MEL.  
  
  
Article 5 – Catalogue des services proposés et choix de la Commune   
  
Article 5.1- Catalogue des services proposés  
  
La MEL a établi différents forfaits regroupant des services distincts, à savoir :  
  
Forfait 1 : Tarif d’adhésion de 150€ par caméra - Tarif annuel de 290€ par caméra  
  

- Contrôle en heures ouvrées du bon fonctionnement des caméras et organisation de 
l’intervention en cas de défaillance (remontée en temps réel d’un dysfonctionnement 
d’une caméra ou du système avec un message d’alerte sur l’hyperviseur, contrôle 
visuel par l’opérateur de l’image de chaque caméra et information de la Commune) ;  

- Traitement des réquisitions judiciaires pour les caméras raccordées au CMSU dans 
le cadre du mandat accordé par la Commune annexé à la présente convention ;  

- Propositions de rondes visuelles en heures ouvrées en lien avec la commune 
(exemple : ronde visuelle quotidienne des écoles, ronde visuelle en cas 
d’évènements locaux ponctuels, etc.).  

  
Forfait 2 : Tarif d’adhésion de 150€ par caméra - Tarif annuel 490€ annuel par caméra   
  

- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;   

- Et l’exploitation du système de vidéo protection/des caméras hors heures ouvrées 
des services de police municipale, du CSU ou du CSU pluri-communal sur une plage 
horaire de 18h à 6H.  

  
Forfait 3 : Tarif d’adhésion de 150€ par caméra - Tarif annuel 890€ annuel par caméra   
  

- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;   

- Et l’exploitation du système de vidéo protection des caméras raccordées H24/7J sur 
7J.   

  
Dans le cadre de la mutualisation du CMSU, la Commune de Seclin décide d’adhérer au forfait 
XX.  
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Article 6 : Modalités de visionnage des images issues des dispositifs de 
vidéoprotection des  communes   
  
Article 6.1 : Régime général  
  
La MEL permet le visionnage des images issues des dispositifs installés dans les espaces 
publics de la Commune.  
  
À ce titre, la MEL réalise, sans préjudice du pouvoir de police du maire de la Commune, des 
supervisions des images en temps réel (avec des moyens humains ou automatisés) et peut 
apporter son assistance opérationnelle dans la relecture des bandes communales.  
  
Dans le cadre de sa mission de visionnage et conformément au forfait choisi par la commune, 
la MEL signalera, en temps réel, aux autorités dotées du pouvoir de police de la Commune 
tous les événements captés par les dispositifs de vidéoprotection communaux raccordés au 
CMSU susceptibles de constituer une infraction ou un trouble à l'ordre public, à charge pour 
l'autorité de police compétente de constater l'existence éventuelle d'une infraction.  
  
Ce signalement pourra également être transmis aux forces de sécurité de l'État dans les 
conditions prévues au sein de la convention entre la MEL et l'État relative aux modalités 
d'intervention des forces de sécurité de l'État.  
  
Les agents de la MEL, placés sous l'autorité exclusive du Maire de la Commune pendant le 
visionnage, peuvent procéder à l’extraction des images issues des dispositifs de 
vidéoprotection. Pour ce faire, ils disposent des réquisitions transmises par la Commune au 
CMSU et de la convention de mandat conclue. Les agents de la MEL en charge du visionnage 
et des opérations de signalement seront soumis à une obligation de réserve et de discrétion.  
  
La MEL pourra, à son initiative et selon les modalités qu'elle définit, mettre en place un 
système de signalement automatisé d'évènements correspondants à la ou aux finalité(s) du 
système de vidéoprotection de la Commune (détection de plaques d’immatriculation par 
exemple) et informera la Commune en amont.   
  
L'opportunité de la mise en place de tels logiciels pour tout ou partie des flux vidéo reliés au 
CMSU sera appréciée par la MEL, qui sera seule compétente pour décider de leur acquisition.  
  
La MEL assure la sécurisation du lien réseau permettant le transfert des différents flux entre 
les dispositifs communaux de vidéoprotection et le CMSU par la mise en place, notamment, 
d'équipements dédiés (VPN, pare-feu...). II est maître d'ouvrage des travaux afférents à cette 
mission de sécurisation (prise en charge de l'acquisition, de l'installation et de la maintenance 
des matériels de sécurisation).  
  
La Commune est seule responsable de l'implantation de ses dispositifs de vidéoprotection, de 
leur gestion et de leur maintenance/entretien. À ce titre, il lui appartient de se conformer aux 
lois et règlements en vigueur en la matière.  

  
  

Article 6.2 : Règles de compatibilité technique des dispositifs communaux avec ceux du CMSU  
  
Le visionnage des images issues des dispositifs communaux dans le CMSU nécessite une 
compatibilité technique des équipements de la MEL et de la Commune.  
  
À cette fin :  

- La MEL pourra éditer un document d'information sur les systèmes et technologies 
compatibles avec ceux utilisés dans le CMSU ;  
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- La Commune consultera la MEL pour ses projets d'acquisition et d'installation de 
nouveaux dispositifs de vidéoprotection, afin notamment de s'assurer que les 
solutions envisagées seront compatibles avec celles du CMSU ;  

- La Commune devra disposer au minimum d'un accès internet à Très Haut Débit sur 
lequel le dispositif de vidéoprotection devra s'appuyer, cette connexion internet 
devra être disponible et accessible à proximité immédiate de l'enregistreur ;  

- En cas de difficulté technique (impossibilité ou difficulté de lecture des images issues 
de dispositifs communaux au CMSU), la MEL signalera par tout moyen à la 
Commune l'existence d'un dysfonctionnement ; dans la mesure du possible, la MEL 
proposera des solutions pour la mise en compatibilité du système, à la charge de la 
Commune en cause.  

  
  
Article 7 : Modalités de mise à disposition du personnel chargé du visionnage  
  
Article 7.1 : Régime général  
  
Sans préjudice de la compétence des agents de police municipale, les agents de la MEL sont 
chargés du visionnage des images transmises et diffusées au sein du CMSU dès lors que ce 
visionnage ne nécessite pas de leur part d’actes de police judiciaire.  
  
À ce titre, ils sont agréés par le représentant de l'Etat du Département du Nord.   
  
Pendant le visionnage des images prises sur le territoire de la Commune, ces agents sont 
placés sous l'autorité exclusive du Maire de la Commune.  
  
Article 7.2 : Situation des agents  
  
Sans préjudice de l’autorité exercée par les maires des communes en vertu du dernier alinéa 
du précédent article, le Président de la MEL exerce l’autorité hiérarchique sur les agents 
chargés du visionnage des images prises sur la voie publique au moyen d'un dispositif de 
vidéoprotection. A ce titre, la MEL assure toutes les obligations liées à sa qualité d'employeur.  
  
La MEL gère la situation administrative des personnels mis à disposition des communes en 
application de l’article 7.1 et, en particulier :  
  

- rémunère son personnel ;  

- exerce le pouvoir disciplinaire ;  

- réalise l'ensemble des déclarations auprès des organismes sociaux ;  

- définit les cycles et horaires de travail et leur éventuel aménagement ;  

- prend les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie, ainsi 
que, s’agissant des fonctionnaires, les décisions relatives aux accidents de service 
et aux maladies professionnelles en application des articles L. 822-18 et suivants du 
code général de la fonction publique ;  

- gère la formation professionnelle ;  

- gère le dossier administratif de l'agent.  
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Article 8 : Information des parties  
  
Afin de faciliter la collaboration entre les parties, la Commune nomme un référent CMSU. La 
Commune définit, en lien avec la MEL, des objectifs de visionnage conforme à son forfait. La 
MEL assure un reporting régulier ainsi que des réunions techniques au besoin avec la Commune 
dont les modalités seront définies en commun pour optimiser le partenariat.   
  
La MEL établit un rapport d’activité annuel des services rendus par le CMSU pour la Commune 
qui en sera destinataire annuellement, indépendamment des reporting techniques qui pourront 
se tenir en cours d’exercice entre les services de la MEL et de la Commune.   
  
  
Article 9 : Traitement des données issues des dispositifs de vidéoprotection / protection 
des données personnelles et des libertés publiques   

  
Dans le cadre de la présente Convention, les Parties s'engagent à respecter le droit au respect 
de la vie privée et à se conformer aux textes législatifs et réglementaires applicables en matière 
de protection des données à caractère personnel, et notamment aux textes suivants :  

  

- Le Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil) du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation des données, dit » Règlement Général 
sur la Protection des Données » (ci-après « RGPD ») ;  

- La directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de 
détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou 
d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données (directive 
« police justice »), notamment son article 27 ;  

- La loi n°078-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
et pour le traitement des éventuelles données personnelles nécessaires à la mise 
en œuvre de la Convention.  

  
Cette liste est sans préjudice de l'application de textes législatifs ou réglementaires en cours 
d'élaboration et qui viendraient ajouter de nouvelles dispositions ou modifier le droit positif de 
la protection des données personnelles au moment de l'exécution du contrat.  
  
Les Parties d’engage également à respecter les clauses de la Charte déontologique des 
systèmes de vidéo protection et qui devra être approuvée par la Commune au titre d’annexe 
de la présente convention.   
  
Dans le cadre du fonctionnement du Centre Mutualisé de Supervision Urbain (CMSU), deux 
traitements de données à caractère personnel doivent être distingués, chacun relevant de 
responsabilités juridiques spécifiques :  
  

- d’une part, le traitement relatif à la captation et à l’exploitation des images issues des 
dispositifs de vidéoprotection installés par les Communes sur leur territoire respectif ;  

- d’autre part, le traitement relatif à la mise en œuvre du CMSU lui-même, incluant la 
réception, la consultation en temps réel, et le cas échéant l’enregistrement et le 
partage des images au sein de la structure mutualisée.  

  
Ces deux traitements font l’objet de stipulations distinctes aux articles 8.1 et 8.2 de la présente 
Convention.  
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Article 9.1 : Traitement relatif au parc de vidéoprotection des Communes  

  
Chaque Commune demeure seule responsable du traitement des données à caractère 
personnel issues des dispositifs de vidéoprotection qu’elle met en œuvre sur son territoire, 
conformément à l’article 4 du RGPD.  
 
À ce titre, chaque Commune s’engage à veiller au respect de l’ensemble des obligations 
légales et réglementaires qui lui incombent en sa qualité de responsable de traitement, 
notamment en matière :  

- de licéité, de transparence et de proportionnalité des traitements ;  

- d’information des personnes concernées. À ce titre, la commune s’engage à assurer 
une information visible, actualisée et conforme au RGPD à destination du public, 
notamment par signalétique, site internet ou tout autre support pertinent, y compris 
pour les dispositifs interconnectés au CMSU ;  

- de respect des durées de conservation des données ;  

- de sécurité et de confidentialité des dispositifs et des flux d’images ;  

- de mise en œuvre des formalités préalables requises, le cas échéant, notamment 
les autorisations préfectorales prévues aux articles L. 252-1 et suivants du Code de 
la sécurité intérieure ;  

- de documentation du traitement (tenue du registre des activités de traitement) ;  

- de coopération avec l’autorité de contrôle compétente (CNIL) en cas de contrôle ou 
de demande.  

  
Il appartient également à chaque Commune de s’assurer que les dispositifs de vidéoprotection 
installés sur son territoire sont dûment autorisés, maintenus en conformité technique et 
juridique, et que toute évolution du traitement (modification du périmètre, ajout d’un traitement 
algorithmique, etc.) donne lieu à une analyse d’impact relative à la protection des données 
(AIPD) lorsque cela est requis.  
  
Article 9.2 : Traitement relatif à la mise en œuvre du CMSU  
  
Le traitement des données à caractère personnel réalisé dans le cadre du fonctionnement du 
CMSU et notamment la consultation en temps réel des images, leur enregistrement éventuel, 
leur journalisation, leur exploitation à des fins de sécurité publique et leur transmission aux 
autorités habilitées, est mis en œuvre conjointement par la MEL et les communes adhérentes, 
au sens de l’article 26 du RGPD.  
  
Cette coresponsabilité concerne exclusivement les opérations mutualisées mises en œuvre 
dans le CMSU.  
  
Elle ne couvre ni les traitements préalables relevant du seul pouvoir de police du Maire 
(implantation, paramétrage des caméras, autorisation préfectorale, durée de conservation, 
etc.), ni les traitements postérieurs réalisés de manière autonome par la Commune, tels que 
l’exploitation locale des images, les extractions à sa propre initiative ou la réponse à des 
réquisitions indépendantes du CMSU.  
  
La répartition concrète des obligations respectives (registre, AIPD, réponse aux demandes, 
sécurité, etc.) figure à l’article 8.2.4 du présent contrat.  
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Article 9.2.1 : Objet du traitement   
  
Le traitement porte sur :  
  

- la consultation en temps réel des images issues des caméras communales reliées 
au CMSU ;  

- l’enregistrement et la conservation temporaire de certaines images selon les règles 
fixées par les arrêtés préfectoraux d’autorisation de vidéoprotection ;  

- l’exploitation des images à des fins de sécurité publique ou pour répondre à une 
demande judiciaire ou administrative ;  

- la traçabilité des accès aux données ;  

- la transmission des images aux autorités habilitées (police, justice, services 
préfectoraux, etc.).  

  
Article 9.2.2 : Finalités du traitement  
  
Les finalités poursuivies sont les suivantes :  
  

- assurer la surveillance des espaces publics au titre de la prévention des atteintes 
aux personnes et aux biens ;  

- garantir une réactivité opérationnelle en cas d’événement ou d’incident détecté ;  

- faciliter la coordination entre services de police municipale, nationale et 
intercommunale ;  

- répondre aux réquisitions judiciaires et aux demandes d’autorités administratives 
compétentes.  

   
Article 9.2.3 : Engagements des parties  
  
La MEL, en sa qualité de structure d’hébergement et d’opérateur technique du CMSU, 
s’engage à assurer la sécurité physique et logique de l’infrastructure, ainsi qu’à garantir la 
traçabilité des accès et le cloisonnement des flux de données entre Communes. La MEL 
pourra prendre en charge la transmission des images aux autorités judiciaires ou 
administratives habilitées.  
  
Les Communes, en leur qualité de responsables conjoints, conservent la maîtrise des images 
issues de leur propre parc de vidéoprotection.  
  
Les parties s’engagent ainsi plus particulièrement, conjointement :   
  

- à restreindre le champ des données personnelles traitées au strict nécessaire ;   

- à garantir la confidentialité des données et leur non-utilisation à une fin autre que 
celles exposées au 8.2.2 ;   

- à garantir l’exactitude des données traitées ;   

- à respecter une durée de conservation adéquate ;   

- à mettre en place toutes les mesures techniques et opérationnelles permettant de 
garantir la sécurité des données traitées ;   

- à documenter les conditions de conformité de traitement.   
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La MEL s’engage à réaliser une analyse d’impact relative à la protection des données (AIPD) 
pour les traitements relevant du CMSU.   
Par ailleurs, la MEL s’engage à mettre en œuvre des mesures de sécurité adaptées, incluant 
notamment :  

- des accès individualisés et traçables pour chaque agent accédant aux images ;  

- un cloisonnement logique des flux entre communes ;  

- une surveillance des connexions et des extractions de données.  
 

Chaque Commune reste tenue de réaliser ou de mettre à jour l’analyse d’impact relative à son 
propre système de vidéoprotection, y compris en cas d’interconnexion.  
Les parties s’engagent également, l’une envers l’autre :   

- à informer, sans délai, l’autre partie de toute requête d’une personne concernée au 
titre de ses droits « informatique et libertés » ;  

- à notifier à l’autre toute violation de données liée à ces traitements qui serait portée 
à sa connaissance ;   

- à lui apporter son assistance dans la mesure du possible, dans le respect de ses 
obligations « informatique et libertés ».   

  
Les parties s’engagent enfin pour assurer le respect des droits des personnes concernées :   

- dans ce cadre, à leur indiquer clairement, que l’autre partie à cette convention 
pourra être destinataire de leurs données personnelles ;   

- à leur transmettre le nom et les coordonnées d’un référent auprès duquel, elles 
pourront obtenir davantage d’informations sur ces traitements de données 
personnelles ou faire valoir un de leur droit.   

  
 
Article 9.2.4 : Répartition des rôles et responsabilités  
  

Activité  Partie 
principale  

responsable  Partie associée  

Hébergement technique du 
CMSU et gestion de  
l’infrastructure  

MEL   -  

Mise à disposition des 
images issues du parc 
communal  

Commune   MEL (accès via CMSU)  

Supervision en temps réel 
via le CMSU  

MEL   Commune (droit d’accès à 
distance ou présence sur 
site)  

Exploitation des images 
(demande de visionnage, 
extractions, transmissions)  

Commune   MEL (support technique et 
transmission  sur  
instruction)  
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Sécurité physique et 
logique des équipements  

MEL   -  

Information des personnes 
concernées (panneaux)  

Commune   -  

Tenue du registre des 
traitements  

Chaque Partie pour sa part  Transmission croisée à 
des fins de cohérence  

Gestion des demandes de 
droits  (accès,  
effacement…)  

Commune   MEL (appui logistique si 
nécessaire)  

Notification à la CNIL en 
cas de violation de 
données  

MEL (alerte initiale)  Commune (information,  
coordination)  

Réalisation de l’analyse 
d’impact (AIPD)  CMSU  

MEL (pour la réalisation de 
l’AIPD relatif au CMSU ;   

  

Réalisation de l’analyse 
d’impact (AIPD) système 
communal  

Commune  MEL (appui possible sur 
les éléments liés au  
CMSU)  

  
 
Article 10 : Dispositions financières   
  
La MEL prend en charge la totalité des équipements de la salle de supervision et du dispositif 
de cyber sécurité nécessaire au raccordement de la Commune, ainsi que la rémunération 
des personnels affectés au CMSU.   
 
La commune verse à la MEL le montant forfaitaire, tel que défini à l’article 5 de la présente 
convention, représentative de sa quote-part des charges d’équipement et du temps de travail 
des personnels assurant le visionnage des images.   
 
La Commune pourra modifier le forfait à l’issue de l’année civile et sous réserve d’un préavis 
de six mois notifié par recommandé avec accusé réception.   
 

  La facturation est établie en année N+1.   
 
 

Article 10 : Entrée en vigueur et durée de la Convention  
  
La Convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties. La Convention a une 
durée d’un an renouvelable par tacite reconduction. Pour mettre fin à la présente convention, la 
Commune devra respecter un préavis de six mois adressé à la MEL par courrier recommandé 
avec accusé de réception.  
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Article 11 : Modification de la Convention  
  
La Convention pourra être modifiée en cas d'accord entre les Parties.  
 
Ces modifications seront formalisées par la conclusion d'un avenant.  
  
  
Article 12 : Règlement des litiges  
  
En cas de contestation relative à l'exécution de la Convention, les Parties s'engagent à 
rechercher une solution amiable.  
 
En cas d'échec de la solution amiable, la contestation sera portée devant le Tribunal 
administratif de Lille.  
  
 
 
Fait en deux exemplaires à Lille, le  
 
 
 
Pour la Commune de SECLIN 
 
Monsieur CADART François-Xavier 
Maire  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la MEL :  
  

  Monsieur Damien CASTELAIN,  
  Président de la Métropole Européenne de Lille  











Admission Non Valeur

Liste n° 7483580533

Nature juridique Exercice Montant restant à recouvrer Motif de la présentation
Particulier 2024 64,80 €                                    Personne disparue
Particulier 2024 84,80 €                                    Personne disparue
Personne morale 2024 357,10 €                                  Insuffisance actif
Personne morale 2024 1 064,24 €                               Insuffisance actif

Montant Liste restant à recouvrer 1 570,94 €                               

Créances éteintes

Liste n° 7572631233

Nature juridique Exercice Montant restant à recouvrer Motif de la présentation
Particulier 2024 385,20 €                                  Surendettement et décision effacement de dette
Particulier 2023 1 561,40 €                               Surendettement et décision effacement de dette

Montant total restant à recouvrer 1 946,60 €                               
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Projet d’avenant à la convention d’utilisation de l’abattement 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) dans le 

quartier prioritaire de La Mouchonnière à Seclin 
 

Annexe au Contrat de ville de la Métropole Européenne de 
Lille 

 
Commune de Seclin 

Bailleur : LMH 

 

Conclu entre : 

- d’une part, le Préfet, M. Bertrand GAUME, représenté par Monsieur Paul-Marie CLAUDON, Préfet délégué 
pour l’égalité des chances, 

- d’autre part, le Président de La Métropole Européenne de Lille représenté par Damien CASTELAIN, Président, 

- d’autre part, la Commune de Seclin représentée par François-Xavier CADART, Maire, 

- d’autre part, Lille Métropole Habitat, Office de la Métropole européenne de Lille représenté par Monsieur 
Maxime BITTER, Directeur général, 

ci-après dénommés l’organisme HLM, 
 

Vu l’article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale ; 

Vu l’article 73 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 

Vu l’article 1388 bis du code général des impôts ; 

Vu le cadre national d’utilisation de la TFPB et son avenant signé le 30 septembre 2021 par l’État, l’Union sociale pour 
l’habitat (USH) et les représentants des collectivités que sont l’association Ville et Banlieue, Intercommunalités de 
France, France urbaine, l’association des maires de France et Villes de France ; 

Vu le contrat de ville de la MEL voté par le Conseil métropolitain le 19 avril 2024 ; 

Vu la convention d’abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties, signée le 27 décembre 2024. 
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1. Objet de l’avenant 
 

Conformément à l’article 9 de la convention d’abattement de la taxe sur les propriétés foncières bâties, signée le 27 
décembre 2024 entre les parties, le présent avenant a notamment pour objet de présenter le programme d’actions 
s’y rapportant, et validé par les partenaires, sur la base d’un montant prévisionnel à ce stade. 

Il rappelle ou intègre également les dispositions issues de l’instruction de la ministre déléguée à la ville, en date du 
13 février 2025. 

Des outils d’évaluation, issus d’un travail entre l’Union Régionale de l’Habitat Hauts-de-France, l’IREV, et l’État, seront 
prochainement mis à disposition des partenaires afin de permettre à ceux-ci d’organiser l’évaluation qualitative et 
quantitative du dispositif de manière harmonisée. 

2.  Dispositions relatives à la mise en application de l’instruction ministérielle du 13 février 
2025 

 
La nature de l’abattement de TFPB, ainsi que son caractère partenarial justifient, dans l’intérêt de chacun, une 
large concertation dans la définition des axes stratégiques d’action et une parfaite transparence dans 
l’utilisation de l’abattement. 
 
Ainsi, les conventions qui organisent le cadre local de l’ATFPB permettent : 

 
• d’identifier les moyens de gestion habituellement mis en œuvre, dans chaque quartier prioritaire, 

comparativement au reste du parc, et les moyens spécifiques ; 
 

• de fixer, au regard des 8 axes d’actions mobilisables au titre de l’abattement de TFPB, définis par le référentiel 
national, les objectifs et le plan d’actions en lien avec les communes. Le plan d’actions est basé sur un diagnostic 
partagé, associant les habitants et le cas échéant les acteurs locaux pertinents compte tenu de leur 
connaissance fine du quartier. Il permet de repérer les dysfonctionnements et de préciser la responsabilité de 
chaque acteur pour y remédier. Traditionnellement annuel, le plan d’actions peut prendre une forme 
pluriannuelle afin de renforcer l’impact et la visibilité des mesures ; 

 
• de définir les modalités de suivi annuel et d’évaluation des actions menées en contrepartie de l’abattement de 

TFPB : les plans d’action sont à minima présentés dans les comités de pilotage des contrats de ville, et devront 
être formellement validés à l’issue d’un examen technique préalable par les services de l’État et les collectivités 
locales. Une communication appropriée sur le contenu du plan d’actions par le bailleur à destination des 
habitants est encouragée. 

 
Concernant le suivi et l’évaluation du dispositif, en complément des engagements de  chaque partie,  
précisés dans la convention initiale, sont apportées les précisions suivantes : 

 
 > le bailleur 
 

- identifie précisément son représentant chargé de consolider le bilan annuel des actions conduites par 
quartier. L’Etat et les collectivités locales indiquent également un interlocuteur unique de référence (cf. article 
3) ; 

 - utilise l’outil de pilotage collaboratif Quartier+, développé par l’USH et mis à disposition des organismes HLM 
et plus largement des partenaires de la convention d’abattement, pour permettre un suivi partagé des dépenses 
engagées au titre de l’abattement ; 

- transmet annuellement aux autres signataires du contrat de ville et aux conseils citoyens ou toute autre 
instance de représentation des habitants, des bilans permettant de mettre en avant les données quantitatives 
et qualitatives relatives à la mise en œuvre des plans d’actions pour l’amélioration des conditions de vie des 
habitants. Ils valoriseront les coûts réels de gestion en comparaison aux secteurs hors QPV et indiqueront les 
montants de surinvestissement consentis par le bailleur au-delà du montant d’abattement. 

 
Ces points d’étape devront être complétés par des enquêtes de satisfaction ciblées et menées par les bailleurs 
dans chaque quartier, selon une périodicité, à minima, triennale. 



Page 3 sur 8 
 

- s’associe au processus de programmation des actions du contrat de ville (participation éventuelle aux 
instances techniques de programmation notamment) : articulation actions de droit commun des 
bailleurs/demandes de subvention ; participation au financement d’actions déposées dans le cadre des appels 
à projet des contrats de ville et s’intéressant à l’amélioration du cadre de vie des habitants. 

 

 > le préfet 

- définit avec la DRFIP les modalités de transmission des informations nécessaires comme les montants 
prévisionnels puis stabilisés d’abattement de TFPB conformément au calendrier fiscal applicable. Il peut 
solliciter en outre la production, de la part du bailleur, de documents justificatifs sur l’utilisation de l’abattement 
de TFPB ; 

- charge les délégués du préfet, en lien avec les représentants des collectivités locales, d’instruire les projets 
de plans d’action et de s’assurer de leur bonne mise en oeuvre. Ils conduisent en ce sens un dialogue étroit 
avec les bailleurs. En cas de non-respect des engagements du bailleur, le préfet lui rappelle ses obligations et 
entame une médiation. 

NB : Un dialogue poussé doit être engagé avec les bailleurs pour lesquels des manquements graves et non 
corrigés sont enregistrés. L’appréciation de la gravité d’un manquement appartient au préfet, qui pourra 
notamment s’appuyer sur le caractère substantiel des conséquences sur les conditions de vie et sur la dignité des 
habitants, sur la réitération des manquements ou encore sur l’attitude du bailleur. 

La dénonciation de la convention pourra finalement être mise en œuvre si des corrections ne sont pas apportées. 

 

> la Métropole Européenne de Lille 

- Un chargé de mission Gestion Urbaine et Sociale de Proximité – ATFPB assure le pilotage et la coordination 
générale de la mise en œuvre de la GUSP et du suivi de l’abattement TFPB à l’échelle du territoire, en l’articulant 
avec les enjeux du contrat de ville et des solidarités.  

- Ce chargé de mission organise à minima une revue de projets de la démarche GUSP-ATFPB par an. Cette 
instance fait état de l’utilisation de l’abattement TFPB à l’échelle du territoire métropolitain et oriente sur les 
perspectives d’évolution de l’utilisation de l’ATFPB. Elle fait état également des actions menées à l’échelle inter-
communale, notamment les actions inter-bailleurs. Sont conviés les représentants de l’État, des communes et 
des organises bailleurs ainsi que les conseils citoyens.  

- À organiser des séminaires et groupes de travail pour outiller les parties prenantes de la GUSP.  

- À consolider les bilans annuels des actions réalisées dans le cadre de l’exercice TFPB à l’échelle du territoire.  

- À être en appui méthodologique des villes qui (re)lancent une démarche GUSP-ATFPB sur leurs QPV. 

- À être facilitateur des échanges entre les partenaires et ressource sur les questions de GUSP-TFPB.  

- À participer, dans la mesure du possible, aux instances GUSP organisées par les villes se tenant sur les QPV de 
la MEL (comités de suivi GUSP-ATFPB, cellule cadre de vie, diagnostic en marchant, COPIL GUSP). 
 

> la commune  

Au niveau politique, le suivi du plan d’actions sera assuré par l’Adjointe au Maire en charge de l’Action sociale et 
par le Conseiller délégué au logement et aux relations avec les bailleurs. 

La Directrice de l’Espace de Vie Sociale (EVS), en charge de la politique de la ville, veillera à la mise en œuvre 
du plan d’actions par le bailleur au niveau opérationnel. Il s’assurera que des instances de suivi, dont la 
fréquence reste à définir, seront régulièrement organisées par le bailleur et associera les services municipaux 
intervenant directement dans le champ de la gestion urbaine et sociale de proximité : Police municipale, 
Aménagement, Habitat, Propreté urbaine, etc. 

La mobilisation des habitants se poursuivra à travers le Conseil citoyen et à l’occasion d’un nouveau diagnostic 
en marchant. 

Le quartier connaissant une réhabilitation de grande ampleur jusqu’en 2028, le plan d’actions 2025 devra 
prendre en compte la gestion transitoire des espaces et devra être actualisé en fonction de l’avancement des 
travaux et de leur impact sur la cadre de vie des habitants. 
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3.  Désignation des référents pour la présente convention (qualité/coordonnées) 

 
- Bailleur : F. BACHELARD, Responsable des Politiques de la ville de Lille Métropole Habitat – 06 99 44 20 44 – 
frederic.bachelard@lmh.fr 

- EPCI :  Rafaël Giguel 

- Etat : (délégué du préfet territorialement compétent + cab PDEC) 

- Commune : Audrey DECROES, Directrice de l’EVS - audrey.decroes@ville-seclin.fr/ Véronique DUFLOT, 
Responsable du Pôle Social et Public – veronique.duflot@ville-seclin.fr – 06 82 89 45 32  
 

4.  Conditions de report de l’abattement de la TFPB/ consommation des reliquats 

 
En rappel de l’article 10 de la convention d’abattement de TFPB signée le 27 décembre 2024, dans certaines 
situations, l’abattement de la TFPB ne peut pas être intégralement valorisé durant un exercice, et ce 
indépendamment de l’action des parties prenantes de la convention. 

Pour y remédier, les actions non valorisées en année N peuvent être reportées en année N+1. Ce report fait 
l’objet d’une validation par les signataires de la convention lors d’un comité de pilotage. 

Le présent avenant vient préciser qu’en tout état de cause, le bailleur s’engage à réaliser le plan d’action défini 
et à engager les montants de dépenses convenus à ce titre. Tout reliquat est à utiliser conformément à son objet, 
et ne peut être simplement conservé hors dispositif par le bailleur. 

5. Présentation du programme d’actions 
 

Le programme d’actions joint au présent avenant reste prévisionnel tant que le montant de l’abattement de 
TFPB n’est pas communiqué par les services fiscaux. Il appartient aux partenaires de l’ajuster une fois le montant 
stabilisé connu et communiqué par les services de l’État, et de le valider lors d’un comité technique local 
réunissant l’ensemble des parties contractantes. 

Les bilans mentionnés à l’article 2 du présent avenant comprendront un bilan d’ordre quantitatif et un bilan 
d’ordre qualitatif. 

Le bilan quantitatif recense les actions menées et dépenses afférentes. Il est complété des données issues du 
logiciel QuartiersPlus, accessible aux signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB. L’accès 
aux données par les partenaires dans le logiciel Quartier Plus est possible dès lors que l’organisme Hlm a 
complété le logiciel et a publié les données. 

Il est rappelé que conformément à l’article 7 de la convention d’abattement de la TFPB , il est attendu de 
l’organisme HLM de faire état des moyens investis dans les QPV comparativement au reste du parc et de se 
conformer, pour chaque action engagée, aux principes de calcul des dépenses établis pour chacun des huit axes 
d’intervention de l’ATFPB par le référentiel national d’utilisation de l’abattement de la TFPB dans les QPV (juin 
2024). 

Le bilan qualitatif est structuré autour des priorités d’action convenues de façon partenariale à l’appui du ou 
des diagnostics socio-urbain partagé/diagnostic(s) en marchant. Il rend compte des actions menées et des 
résultats. Les différents porteurs de projet, dont les actions ont été valorisées au titre de l’abattement de la 
TFPB, contribuent à l’élaboration du bilan qualitatif fourni par l’organisme Hlm aux signataires de la convention 
d’utilisation de l’abattement de la TFPB. 

Ces bilans sont complétés par la présentation des actions entreprises lors des comités de pilotage des contrats 
de ville, afin d’assurer un suivi régulier et partenarial. 

6. Outillage des acteurs 
 

Un ensemble d’outils peut faciliter la mise en œuvre des conventions ainsi que l’écriture et la réalisation de 
bilans quantitatif et qualitatif liées aux conventions d’ATFPB. 

Ils sont une ressource et leur utilisation doit être déterminée entre les signataires de la présente convention, en 
fonction du contexte local. 
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Listes des outils mobilisables dans le cadre des conventions ATFPB : 

- Diagnostics en marchant (modèle …) 

- Tableau de suivi des diagnostics en marchant (modèle en annexe 1) 

- Portraits de territoires 

- Comptes-rendus de cellules de veille/cellules cadre de vie et habitat 

- Résultats d’enquêtes de satisfaction 

- Tableau de bord de suivi des dysfonctionnements constatés/ outil de géocontribution (MEL) 

- Bilan qualitatif / Mesure d’impact des actions réalisées (dont volet interbailleurs) 

- Bilans/compte-rendus des échanges avec les associations des habitants/conseils de quartiers
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ANNEXE 1 – Programmes d’actions 
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Monsieur François-Xavier CADART 

 

 

 

 

 

 

Maire de SECLIN 

Conseiller départemental 

Vice-président aux Sports et à la vie associative 

 

 

Pour l’EPCI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Paul-Marie CLAUDON 

 

 

 

 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 

 

 

 

M. Maxime BITTER 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de Lille Métropole Habitat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2025

Nombre de logements Nbre logements QPV Ratio Cout horaire gpe 1 : Cout horaire gpe 3 :

32847 23618 66,0% 45,60 28,8

Libellé QPV Code QPV Ville concernée

Nombre de 
logements dans 
le périmètre du 

QPV

Nombre de logements 
éligibles abattement 

TFPB

Abattement annuel 
prévisionnel

La Mouchonnière QN05982M Seclin 670 595 77 481 €

Axes Actions Descriptif action - Exemples Ville Date  
Dépense 

prévisionnelle 
globale

Financement 
bailleur

Autre 
financement

Dépense 
valorisée TFPB

Commentaire

Chargé de cadre de vie
hyperproximité / lien social - accompagnement - 
médiation de proximité - animation territoriale 
GUSP et CDV

Seclin 2025 80% 36 666,00 29 333,00 
Veille technique et patrimoniale/ vivre-ensemble - portage de projets et animation/ médiation 
propreté de 1er niveau / Situations à risques / visites de courtoisie et information des locataires

Actions d'animation programmées en 2025 :                                                                                                     
5 mars : Atelier Dessin (« 8 mars »)
16 avril : Sensibilisation à l’écologie et au respect de l’environnement (« 8 mars »)
7 mai : Clean up Challenge
10 septembre : Chasse aux trésors
12 novembre : Sensibilisation problèmes d’hygiène

Agents de médiation sociale Seclin 2025 0,00  0,00 

Agents de développement social et urbain
Action des chargés de développement social sur 
l'accompagnement de publics fragilisés

Seclin 2025 8 935,00 1 787,00 Accompagnement social des familles en difficulté assuré par la conseillère sociale de l'agence

Coordonnateur hlm de la gestion de proximité
Poste Expert Propreté
Réflexion autour de l'ingénierie de la propreté 
(ambassadeurs du tri, contrat d'avenir…)

Seclin 2024 0,00 0,00 Ingénierie de la propreté assurée par l'Expert propreté en poste à l'agence

Référents sécurité
Volet ingénierie de la thématique tranquillité 
résidentielle - Temps passé par le Pôle Médiation 
Tranquillité au nombre de logements

Seclin 2025 0,00 0,00 Pilotage assurée au siège par le chargé de mission "coordination médiation et GUSP" 

Total Renforcement du personnel de proximité Seclin 2025 45 601,00 31 120,00 

Formation Spécifique (relation client, gestion des 
conflits, compréhension du fonctionnement 
social…)

Gestion client et agressivité Seclin 2025 157,00 157,00 

Formation Spécifique (relation client, gestion des 
conflits, compréhension du fonctionnement 
social…)

Gestion de la violence Seclin 2025 157,00 157,00 

Formation Spécifique (relation client, gestion des 
conflits, compréhension du fonctionnement 
social…)

Management de la prévention des risques à 
destination des Chargés de cadre de vie

Seclin 2025 950,00 950,00 formation filière cadre de vie

Dispositifs de soutien

Actions relatives à l'accompagnement des 
personnels victimes d'agressions - Convention 
AIAVM - 10 000 euros/an au prorata nombre de 
logements en QPV

Seclin 2025 200,00 1 464,00 

Total Formation soutien des personnels de proximité 2025 1 464,00 2 728,00 

Sur-entretien
Réparations des équipements vandalisés 
(ascenseurs)

Seclin 2025 27 000,00 10 000,00 Sursinistralité (petit vandalisme) + surdépenses de remise en état des ascenseurs

Total Sur -entretien Seclin 2025 27 000,00 10 000,00 

Gestion des encombrants

Exemples d'actions :
Travaux sur les locaux encombrants
Organisation de collectes évènementielles
Action portant sur la collecte des déchets DMS

Seclin 2025 1 500,00 1 500,00 Amélioration du tri et du compostage des déchets / participation au recyclage des encombrants

Renforcement ramassage papiers et détritus
Logistique pour évacuer les dépôts sauvages dans 
les parties communes et espaces exterieurs et 
améliorer la cohérence de la tournéee Esterra

Seclin 2025 1 314,00 1 314,00 
Collecte "marchand de glace "  - collecte des déchets non-conformes (non pris en charge par la 
MEL et ESTERRA) 

Total Gestion des déchets et  encombrants / épaves Seclin 2025 2 814,00 2 814,00 

Surveillance des chantiers
Sécurisation passive - coût SITEX (sityflash 
notamment)

Seclin 2025 0,00 0,00 

Sécurisation des logements vacants Sécurisation passive Seclin 2025 2 500,00 4 560,00 
Dépenses prévisionnelles  VPS (Sitex) - occultations temporaires des portes et fenêtres - pose 
d'alarmes anti-intrusion 

Cellule de veille
Participation aux cellules de veille. Présence de RA + 
Responsable Tranquillité Médiation. 

Seclin 2025  700,00 0,00 non valorisé en 2025

Gestion des déchets et  encombrants / épaves

Tranquillité résidentielle

Formation soutien des personnels de proximité

Tableau de présentation des programmes d’actions liés à l’abattement de TFPB
Prévisionnel 2025

Données Globales

Données QPV

PREVISIONNEL 2025



Total Tranquillité résidentielle Seclin 2025 3 200,00 4 560,00 

Participation/implication/formation des locataires 
et associations de locataires - ICL

Organisation de 3 ICL (temps de préparation - 
réunion - restitutions). Participation RA + ARC.

Seclin 2025  600,00 600,00 
Organisation des instances locales de concertation locative - A raison de 3 réunions des ICLL 
chaque année avec les représentants des associations de locataires

Enquêtes de satisfaction territorialises Seclin 2025 650,00 801,54 Présentation assurée par le Groupe PRESENCE (TOPO RESEARCH) 1,22€/lgt

Renforcement de la concertation avec les 
habitants

Seclin 2025 1 500,00 1 500,00 
CAFé PAPOTE :en préparation des travaux de réhabilitation de la résidence, dispositif de 
concertation avec les habitants (hors dépenses de pilotage social) / Utilisation de la placette pour 
l'organisation d'échanges avec les habitants 

Total Concertation : sensibilisation des locataires Seclin 2025 2 750,00 2 901,54 

Soutien aux actions favorisant le « vivre 
ensemble » 

Auto-réhabilitation accompagnée (organisation 
d'ateliers)

Seclin 2025 5 000,00 5 000,00 
COMPAGNONS BATISSEURS  - ateliers d'apprentissage oragnisés dans les locaux de l'Espace de 
vie sociale ("Diver'Cité") + atelier organisés in situ dans les logements vacants de l résidence 
Cofinancement du projet retenu dans le cadre du Contrat de ville

Soutien aux actions favorisant le « vivre 
ensemble » 

Initiatives et participation des habitants Seclin 2025 4 000,00 4 000,00 
L'ETABLI (animation de l'espace public - mobilisationet structuration des initiatives)  
Cofinancement du projet retenu dans le cadre du Contrat de ville

Actions d'insertion chantiers éducatifs et d'insertion Seclin 2025 2 000,00 2 000,00 Club de prévention FCP (Prévention Culture Formation) : chantier éducatif - graffs urbains

Soutien aux actions favorisant le « vivre 
ensemble » 

Lien social et vie de quartier Seclin 2025 4 000,00 4 000,00 Les AJONCs (Lille) - Animation du jardin "ressource" du Riez - Cofinancement contrat de ville

Actions d'animation en pieds d'immeubles
Thématique de l'emploi et de la formation des 
habitants

Seclin 2025 1 500,00 1 500,00 

Soutien apporté aux acteurs de l'emploi et de la formation professionnelle, dans le cadre d'une 
démarche coodonnée avec l'espace de vie sociale DIVER'CITE (les dépenses valorisées 
correspondent à une quote-part des frais d'organisation de l'action réalisée sur le modèle des 
"RENDEZ-VOUS DE L'EMPLOI" ou de "RECRUTER AUTREMENT")

FIL ( fonds d'initiative des locataires)
FIL, impression de la gazette des mouchons - Conseil 
citoyen - Fête des voisins…

Seclin 2025 1 500,00 1 500,00 dont Fête des voisins 

Mise à disposition du local associatif de La 
Mouchonnière (1/2 rue Gernez Rieux) 

Mise à disposition à titre gracieux. Valorisation de la 
perte financière (loyer annuel + charges). .

Seclin 2025 900,00 900,00 

Mise à disposition gracieuse d'un local associatif au profit de la Ville de Seclin, Pour promouvoir le 
développement associatif à Seclin dans le quartier de la Mouchonnières Lille Métropole Habitat 
met à disposition de la ville de Seclin un local collectif résidentiel Le service politique de la ville de 
Seclin a pour but d’animer, d’organiser et de gérer cet espace d’accueil avec les différents 
partenaires associés au projet « Un quartier, des mémoires ». Cet espace de transmission des 
savoirs et de partage des connaissances sera utilisé pour mener des activités de cuisine, de 
bricolage et de jardinage pour les habitants de Seclin

Mise à disposition du local associatif ou de service 
locataire (perte d'exploitation)

Maison d'acteur de promotion de la Santé (MAPS) 
situé 2/2 rue Degeyter à Seclin

Seclin 2025 2 225,00 0,00 détruit en 2025 voir une éventuelle relocalisation à l'EVS

Total animation, lien social, vivre ensemble Seclin 2025 10 175,00 18 900,00 

Surcoûts de remise en état des logements des 
logements vacants

Seclin 2025 0,00 7 000,00  

Total Petits travaux d'amélioration de la qualité de 
service (hors quartiers NPNRU) 

Seclin 2025 200 000,00 7 000,00 

TOTAL Seclin 2025 373 714,00 80 023,00  

 

Concertation : sensibilisation des locataires

Animation, lien social, Vivre ensemble

Petits travaux d'amélioration de la qualité de service 
(hors quartiers NPNRU) 















MAIRIE DE SECLIN 
PÔLE PARCOURS EDUCATIF 

CHARTE DE L’ENGAGEMENT EDUCATIF 
 
PREAMBULE 
L’animateur ou l’animatrice en accueil de loisirs joue un rôle clé dans l’éducation, l’épanouissement, la sécurité et la 
socialisation des enfants accueillis. Il est un ambassadeur de la collectivité. A ce titre, il doit véhiculer une image positive 
et professionnelle dans toutes ses interactions et adopter une attitude exemplaire tant dans le cadre de ses fonctions que 
dans sa vie personnelle. Cette charte rappelle les engagements, les responsabilités et les valeurs fondamentales qui guident 
son action au quotidien en adéquation avec le projet éducatif municipal.  

 

1. RESPECT DE L’ENFANT 
 Garantir sa sécurité physique, morale et affective, 
 Respecter son individualité, son intimité, son rythme et ses besoins, 
 Favoriser l’autonomie, la créativité et l’expression personnelle, 
 Être bienveillant en toutes circonstances et être à son écoute.  

 

2. RESPONSABILITE ET PROFESSIONNALISME 
 Connaître et appliquer la réglementation en vigueur (projets pédagogiques, taux d'encadrement, protocoles de 

sécurité…), 
 Être ponctuel, impliqué et disponible, 
 Veiller à la sécurité des lieux, des activités et des déplacements, 
 S’assurer qu’aucun enfant ne reste seul sans surveillance, 
 S’assurer qu’aucun enfant ne soit seul avec un adulte, sauf circonstance exceptionnelle qui doit être signalée à la 

direction ou collègue présent, 
 Anticiper, gérer et prévenir les conflits, 
 Porter une tenue adaptée et professionnelle pour les activités, 
 Adopter un langage approprié à sa mission éducative, évitant toute familiarité, toute vulgarité ou comportement 

déplacé,  
 Le principe de laïcité, de neutralité et d’égalité de traitement, doit être strictement respecté dans l’exercice des 

fonctions. 
 
Zoom sur l’usage du téléphone portable :  
L’usage du téléphone personnel est strictement interdit pendant le temps d’animation, sauf urgence ou autorisation préalable 
de la direction. 
Il est interdit d’utiliser son téléphone portable pour photographier ou filmer un enfant et/ou de partager ses informations 
personnelles avec les enfants, notamment via les réseaux sociaux. 
 

3. ENGAGEMENT PEDAGOGIQUE 
 Adhérer et mettre en œuvre les objectifs du projet éducatif et pédagogique de la structure, 
 Proposer des activités adaptées, variées et inclusives, 
 Encourager les valeurs citoyennes : Respect, laïcité, équité, bien vivre ensemble, persévérance, tolérance, solidarité, 
 Favoriser la participation active des enfants à la vie de l’accueil. 

4. ESPRIT D’EQUIPE 
 Travailler en collaboration et en cohérence avec l’équipe d’animation, la direction et les partenaires, 
 Communiquer de façon claire, constructive et respectueuse, 
 Être force de proposition tout en respectant les décisions collectives, 
 Partager les informations utiles au bon fonctionnement de la structure. 



 

5. RELATION AVEC LES FAMILLES 
 Accueillir les familles avec écoute, respect et disponibilité, 
 Assurer une transmission transparente des informations essentielles, 
 Respecter la confidentialité des échanges et la discrétion professionnelle, 
 Les situations sensibles doivent être relayées à la direction, qui se chargera de la communication officielle, si 

nécessaire. 

 

6. ÉTHIQUE ET EXEMPLARITE 
 Être un modèle de comportement : respect des règles, du langage, de l’environnement, 
 Adopter une posture neutre, juste et équitable envers tous les enfants, 
 Respecter les différences culturelles, sociales et personnelles, 
 Refuser toute forme de discrimination, violence ou abus, 
 Veiller aux bonnes utilisations des locaux et du matériel mis à disposition. Des 

attentions particulières devront être portées à la remise en état des espaces occupés 
et à la stricte application des règles de tri des déchets, 

 Respecter l’environnement dans une logique de développement durable. 
 

7. DANS LA SPHERE PRIVEE  
Même en dehors de son service, l’animateur reste porteur de l’image de la ville.  
A ce titre,  
 Il veille à ce que ses comportements personnels ne portent pas atteinte à la réputation 

de la collectivité, 
 Il veille à ce que son comportement ne puisse pas entrainer une sanction pénale ou 

disciplinaire, 
 Il fait preuve de prudence et de discernement dans ses publications. Il ne diffuse aucun 

contenu qui pourrait nuire à son image professionnelle, à celle des enfants, des 
familles ou de la ville, 

 Il veille à préserver sa dignité dans toutes les situations, y compris dans ses choix 
personnels, ses fréquentations ou ses activités visibles publiquement.  
 
 

ENGAGEMENT 
En signant cette charte, l’animateur ou l’animatrice s’engage à respecter ces principes dans 
l’exercice de ses fonctions, pour garantir un cadre bienveillant, éducatif et sécurisé à tous 
les enfants accueillis. 

 
 
 
 
 
Nom :                                              Prénom : 
 
Date :  

Signature :  

 

 

« N’oublions pas que les enfants suivent les exemples mieux qu’ils n’écoutent les conseils ».  De Roy Lemon Smith 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Entre les soussignés : 

La Ville de Seclin, représentée par Monsieur François-Xavier CADART, Maire de Seclin, habilité en vertu 
de la délibération du Conseil Municipal n°3 du 6 février 2025, en particulier son point 5, domiciliée au 89 
rue Roger Bouvry à Seclin, 

Ci-après dénommée la Ville, d’une part, 

& 

L’entreprise E.Leclerc, 350 avenue de l’Epinette à Seclin, représentée par Monsieur Maxence MAURICE, 
son Directeur, 

Ci-après dénommée le Partenaire, d’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de formaliser le partenariat entre la Ville de Seclin et l’hypermarché 
E.Leclerc de Seclin, en vue de définir les modalités de tri, de collecte et de traitement des déchets 
générés par ce dernier lors du passage du Tour de France, prévu le samedi 5 juillet 2025 sur le site de 
la Drève - espace public et naturel classé monument historique par le ministère de la Culture depuis 
1932. 
 

Article 2 : Objectifs communs 
 
 Préservation du site, 
 Favorisation de la réduction et du tri des déchets, 
 Réduction de l'empreinte écologique de l'évènement. 
 

Article 3 : Engagements des parties 
 
3.1 La Ville s'engage à : 
 Mettre à disposition le site ainsi que les équipements municipaux nécessaires, notamment les 

barrières destinées à sécuriser la zone réservée aux bacs de tri des déchets fournis par le collecteur 
privé du Partenaire, 

 Assurer l’information des riverains et des usagers via ses canaux de communication habituels (site 
internet, réseaux sociaux, etc.).  
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3.2 Le Partenaire s'engage à : 
 Considérer les obligations réglementaires et patrimoniales : 

- en respectant les contraintes patrimoniales spécifiques au site classé, notamment en veillant à 
ce que l’ensemble des installations temporaires (tentes, stands, bacs, signalétiques, etc.) 
préserve l’esthétique, l’intégrité et la valeur historique du lieu. 
Une attention particulière devra être portée à la préservation des arbres : il est fortement 
recommandé de maintenir une distance minimale de deux mètres autour de chaque arbre, afin 
de protéger leur système racinaire, en évitant tout tassement du sol susceptible de les 
endommager. 

- en se conformant à l’ensemble des réglementations en vigueur relatives à la gestion des déchets 
; 

 Organiser la gestion des déchets : 
- en élaborant et transmettant un plan de gestion des déchets, qui précise notamment : 

o l’exutoire des flux collectés ; 
o les modalités de tri ; 
o la localisation des points de collecte ; 
o les horaires d’intervention ; 
o les actions éco-responsables envisagées (usage d’éco-cups, dispositifs de collecte sélective, 

etc.) ; 
- en faisant appel à son prestataire privé de collecte adapté à la jauge de fréquentation attendue, 

en lien avec les besoins identifiés, 
- en mettant en place et gérant des points de collecte sélective clairement identifiés (« Ordures 

ménagères » ; « Papiers et tous emballages vides » ; « Emballages en verre »), 
- en fournissant le matériel nécessaire à la collecte et à la réduction des déchets (bacs, éco-cups, 

sacs, etc.), 
- en assurant la reprise et l’orientation des déchets collectés vers des filières agréées, 
- en remettant en état le site après l’évènement, ce qui inclut le nettoyage complet des zones 

d’implantation. 
 Mobiliser le personnel et sensibiliser le public : 

- en mettant à disposition un effectif dédié à la gestion des déchets sur la durée de l’évènement, 
formé aux consignes de tri et de sensibilisation du public, 

- en mettant en place des actions de sensibilisation du public, notamment via une signalétique 
adaptée. 

 
Article 4 : Respect du site protégé 

 
Toute installation, animation ou intervention concernant la gestion des déchets doit être préalablement 
validée par la Ville, laquelle est en contact avec les Bâtiments de France. Le Partenaire s'engage à 
respecter les prescriptions spécifiques liées à la protection du site, en lien avec la Ville. 

 
Article 5 : Durée de la convention 

 
La présente convention est conclue pour la durée de l'évènement, soit du début de l’installation prévu le 
vendredi 4 juillet 2025 à la fin du nettoyage et remise en état du site le samedi 5 juillet 2025. 

 
Article 6 : Suivi et évaluation 

 
Avant et après l’évènement, des photos d’état des lieux seront prises par la Ville pour servir de constat 
en cas de détérioration. 
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Un bilan quantitatif (volumes triés) et qualitatif (retours d’expérience, points d’amélioration) sera réalisé 
dans le mois suivant l'évènement. Il servira pour évaluer l’efficacité des actions mises en place et pour 
améliorer de futures coopérations. 

 
 

Fait à Seclin en 3 exemplaires le 19 juin 2025 
 
 
 
 
 

 

Pour le Partenaire 
 
 
 

Maxence MAURICE 
 
 
 
 
 

Directeur de E.Leclerc 
 

Pour la Ville 
 
 
 

François- Xavier CADART 
 
 
 
 
 
 

Maire de Seclin 
Conseiller départemental 

Vice-président aux Sports et à la vie associative 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 






